
Lettre d’Info n°83- 2019

CCE de GRDF 

du 22 mai

ABED Karim karim.abed@enedis-grdf.fr 

BERGER Pascal pascal-p.berger@enedis-grdf.fr 

BILLAUT Serge serge.billaut@enedis-grdf.fr 

BRIERE Cassandre cassandrebriere53@gmail.com 

CASTETS Philippe pcastets.edfgdf@gmail.com 

CELLERIER Fabrice fabrice.cellerier@enedis-grdf.fr 

CHESNEL Hervé chesnelherve@hotmail.fr 

DAYET Lionel lionel.dayet@grdf.fr 

DUTEL Thomas dutelthomas@gmail.com 

FALLETTA Pietro pietro.falletta@enedis-grdf.fr 

GONNET Christophe christophe.gonnet@enedis-grdf.fr 

HEINISCH FOUQUES Patrice patrice.heinisch@gmail.com 

JANEAU Christophe christophe.janeau@enedis-grdf.fr 

JOURNET Thierry thierry.journet@enedis-grdf.fr 

LEFEBVRE François francois-jacques.lefebvre@enedis-
grdf.fr 

LETOURNEL Patrick pletournel091@gmail.com 

PICCIRILLO Alain alain.piccirillo.cgt@gmail.com 

PROBEL Frédéric fredericprobel@enedis.fr 

RAYA Sébastien sraya@fnme-cgt.fr 

RENARD Yann yann.renard@enedis-grdf.fr 

RIDUET Thibaud rdthibaud@gmail.com 

ROTY Chrystelle chrystelle.roty@enedis-grdf.fr 

SANTO Patrick clemepat@yahoo.fr 

SCHEERLINCK Frédéric frederic.scheerlinck@enedis-grdf.fr 

ZUCCARO Ludovic ludoviczuccaro.ccegrdf@gmail.com 

CHABARD  (RSCCE) Didier didier.chabard@enedis-grdf.fr 

La séance du CCE de GRDF s’est déroulée à GRDF 6 rue condorcet 75009 Paris 

Président de séance: Patrick BONNEAU. Secrétaire : Thierry JOURNET. 

Ordre du jour :

1- Fonctionnement du CCE
a. Approbation du PV de la séance du 21 mars 2019
b. Approbation du PV de la séance du 18 avril 2019

2- Déclinaison de la loi Sapin 2 au sein de GRDF (comprenant l’outil ORSILA) : passage pour information, au titre de la consultation à venir.
3- Politique sociale : présentation pour information du Bloc 2 « FORMATION ALTERNANCE » comprenant le Bilan alternance 2018 et les

perspectives 2019, et le bilan formation 2018, au titre de la consultation à venir.
4- Au titre de l’accord Formation de GRDF, recueil de l’avis sur le Bilan alternance 2018 et les perspectives 2019 (pour avis).
5- Au titre de l’accord Formation de GRDF, recueil de l’avis sur le Bilan formation 2018 (pour avis).
6- Présentation de l’Index Egalité Professionnelle (pour information).

Composition de la délégation 

CGT au CCE GRDF 
" Motion sur la protection sociale et 

déclaration liminaire " 

Pour la FNME-CGT, les discussions engagées fin novembre 2018 avec les 
employeurs de la branche des IEG, sous l’égide des Ministères, doivent se 
concrétiser rapidement par :

•Une amélioration de la grille des prestations CAMIEG pour tous, actifs et
inactifs, à hauteur de 15 M€.
•Un relèvement du plafond de ressources pour l’affiliation des ayants droit
conformément à la délibération du CA du 2 octobre 2018.

Pour le régime spécial des Mines, la CONVENTION D'OBJECTIFS ET DE 
GESTION (COG) appelle plus que jamais à comprimer les dépenses et à 
réduire les déficits. Cela se fait au détriment des besoins d’une population 
de 78 ans de moyenne d’âge, avec une réduction de l’offre de santé, des 
concentrations qui éloignent les consultations des affiliés. Alors que les 
besoins évoluent, le budget de l’action sanitaire et sociale a été raboté de 
10% en 2018. L’action menée par les Mineurs, avec leurs syndicats, a permis 
que les prestations 2018 non financées soient versées par un prélèvement 
sur le budget 2019.
La FNME CGT rappelle que les engagements du Ministère pour une clause 
de revoyure en cours d’année 2019, après clarification du montant du 
manque de financement sur 2018, ne sont toujours pas mis en œuvre.
Elle revendique le maintien des moyens pour l’action sanitaire et sociale, 
le réseau de santé de proximité (consultations à domicile, embauche de 
médecins sur tous les postes vacants), la mise en place d’une prestation 
d’accès au médecin généraliste, comme cela existe pour les spécialistes. 
Elle propose la création de la maison commune des droits et de la santé 
des Mineurs, en un même lieu, au siège de la CAISSE AUTONOME 
NATIONALE DE LA SECURITE SOCIALE DANS LES MINES (CAN SSM), avec une 
même équipe de direction, pour s’adresser aux mêmes affiliés ...

Déclaration Liminaire : 

Le secteur de l'énergie, fortement démantelé depuis ces quinze dernières 
années, s'apprête à vivre une énième réorganisation. Si nous ne prenons 
pas l'ensemble des mesures nécessaires cela pourrait sonner le glas d'un 
modèle économique, industriel et social qui pourtant répond grandement 
aux besoins de la nation, en termes de production d'énergies, de transport, 
de distribution et de commercialisation, sur l'ensemble du territoire.
La CGT a fait le choix d'une autre société, tournée vers le progrès social, 
vers une autre répartition des richesses créées par le travail, vers une 
société qui promeut l’émancipation des salariés et porte un projet de 
solidarité pour le monde d’aujourd’hui et les générations futures.
De cette responsabilité, les organisations de la CGT œuvrent au quotidien 
pour porter au  plus haut niveau les questions revendicatives en matière 
d'emplois, de salaires et de conditions de travail...

lire la déclaration lire la motion




 


 
Le secteur de l'énergie, fortement démantelé depuis ces quinze dernières années, s'apprête à vivre 
une énième réorganisation. Si nous ne prenons pas l'ensemble des mesures nécessaires cela 
pourrait sonner le glas d'un modèle économique, industriel et social qui pourtant répond grandement 
aux besoins de la nation, en termes de production d'énergies, de transport, de distribution et de 
commercialisation, sur l'ensemble du territoire. 
La CGT a fait le choix d'une autre société, tournée vers le progrès social, vers une autre répartition 
des richesses créées par le travail, vers une société qui promeut l’émancipation des salariés et porte 
un projet de solidarité pour le monde d’aujourd’hui et les générations futures. 
De cette responsabilité, les organisations de la CGT œuvrent au quotidien pour porter au  plus haut 
niveau les questions revendicatives en matière d'emplois, de salaires et de conditions de travail. 
A l'heure où les questions de démocratie et de république sont portées au plus près de nos 
concitoyens dans le débat, notre responsabilité est grande dans la période pour porter la voix des 
salariés de l'énergie, afin que soient entendues au plus haut niveau de décision, nos revendications 
pour un service public de l'énergie digne du XXIème siècle. 
Aussi, voter aux élections revêt un caractère essentiel si nous ne voulons pas collectivement, revivre 
la situation des dernières présidentielles. 
 
Ni l’extrême droite, ni la droite libérale représentée par le gouvernement actuel n’apporteront 
de solutions sociales et environnementales aux justes revendications du monde du travail! 
 
Voter aux élections, signifie aussi refuser de se laisser déposséder des questions qui conditionnent 
nos vies, de ne pas laisser à d'autres la possibilité de faire sans nous. Voter, est un engagement, 
celui d'être décideur et acteur de la société dans laquelle nous vivons. 
Aujourd'hui, les choix pris par nos employeurs en matière d'énergie, sont en partie dictés 
par la Commission européenne qui estime aujourd’hui que la concurrence entre les hommes, 
au profit de quelques-uns, est la seule option. 
Voter, dans ces conditions, c'est faire un acte responsable et engageant, afin que d'autres choix de 
gestion puissent être discutés, débattus et mis en œuvre, pour l'intérêt général. 
C'est en ce sens que nous encourageons chacune et chacun à se rendre aux urnes le 26 Mai 
prochain, en portant une attention particulière aux différents programmes des candidats en matière 
d’énergie et de proposition sociale et environnementale. 
 
Tous les salarié.es de nos entreprises sont confronté.e.s aux effets de la libéralisation et de la 
déstructuration du secteur de l’énergie. Suppressions massives d’emplois, fermetures de sites, 
externalisations d’activités, privatisation, etc…  
Cela va des politiques d’entreprises qui précarisent et qui pressurisent l’emploi pour répondre aux 
exigences des actionnaires, aux lois votées qui continuent de répondre aux exigences de la finance 
au détriment de l’intérêt général.  
Des lois comme « loi Nome, loi de transition énergétique pour la croissance verte, loi travail, loi 
Pacte et loi énergie » ainsi que des injonctions Européennes pour l’ouverture à la concurrence des 
concessions hydrauliques ont, et auront des impacts pour les usagers et les salariés. 
 
Aujourd’hui, c’est le dossier des retraites, la scission d’EDF, les fermetures des centrales à charbon, 
le désengagement de l’état dans ENGIE avec la loi Pacte qui sont faces à nous.  
Aussi, la CGT a-t-elle décidé de mettre en œuvre une campagne autour du service public de 
l’énergie en apportant une visibilité sur les propositions CGT avec des "Préconisations pour un 
service public de l’énergie". 


 


 







 
 
 
Et pour faire le lien et donner suite à l’application de la loi PACTE et ses incidences sur les modalités 
de souscription d’un contrat de fourniture de gaz, auprès d’ENGIE SA, par les salariés et retraités 
IEG, il nous semble utile qu’une communication soit adressée à l’ensemble des agents. 
En effet, sous peu, dès l’entrée en vigueur de la Loi PACTE, il ne sera plus possible de 
commercialiser une offre de fourniture de gaz au tarif réglementé. 
Néanmoins, le Tarif Particulier n’est pas modifié et l’agent ne peut que souscrire à titre provisoire 
un contrat "offre de marché" puisqu' ENGIE ne crée plus de contrats au tarif réglementé.  
Or, nous ne sommes pas sûrs que n’importe quel contrat fasse l’affaire étant donné qu’il existe 
plusieurs types de contrats de marché et comme pour l’ensemble des abonnés, ENGIE a déjà 
anticipé l’impossibilité de souscrire au tarif réglementé. Les « moutons noirs du démarchage à 
domicile » ont déjà bien commencé leur travail de sape… 
De ce fait, nous demandons à la Direction, comme cela a été rappelé lors de la toute dernière CPB, 
de communiquer auprès des salariés sur le sujet. 
 
Au moment où la « pseudo  concertation » sur la réforme des retraites annoncée par le 


gouvernement touche à sa fin, c’est l’occasion de réaffirmer notre totale opposition à toute remise 


en cause des régimes spéciaux des IEG et des Mines, et de tous les droits associés aux Statuts en 


matière de politique familiale, d’action sanitaire et sociale et de santé notamment. 


Aussi, dans le prolongement des initiatives menées depuis fin 2018, la CGT a décidé d’un temps 


forts d’initiatives et d’actions, cette semaine du 20 au 24 mai 2019, pour le droit à la santé, à la 


protection sociale et à la retraite pour tous les salariés et pensionnés de l'énergie et des mines. 


C’est aussi l’occasion, pour nous, de rappeler à nos gouvernants et employeurs nos 


propositions d’améliorations à hauteur de 15M€ annuel, au-delà de la seule prise en compte 


des mesures du "100% santé", à travers la motion qui vous sera présentée à l’issue de cette 


déclaration. 


Pour en revenir à cette dernière, retour sur le groupe ! 


Car, malgré des « résultats en berne », une « dette qui ne baisse pas » et « un avenir inquiétant » 
quant aux « prévisions de résultats pas très encourageants », cela n’empêchera pas la DG du 
groupe de se faire voter une rémunération plus qu’excessive lors de l’AG des actionnaires. Or, si 
cette « obole » de 2,8 Millions d’€ devait lui être attribuée, elle la doit à l’aide bienveillante d’une 
organisation syndicale (cfdt) qui s’est positionnée POUR, lors des récents votes au Conseil de 
Surveillance Link France… !!! 
 
Que penser alors de cette Directrice qui communique beaucoup ces derniers temps sur la limitation 
de la rémunération des dirigeants à un plafond de 40 fois le salaire minimum du groupe (environ 
700 000 € par an)… !? En d’autre termes, « faites ce que je dis, mais pas ce que je fais ! » Après le 
« récent rapprochement physique de ses équipes par la DG », les salariés devraient apprécier…  
 
Enfin, concernant la mise en demeure par la DIRECCTE du Président du CHSCT Bretagne DR 
OUEST afin de « prendre les mesures en vue de faire cesser les dangers liés à l’exposition aux 
poussières d’amiante des salariés concernés », ce dernier avait jusqu’à ce Lundi 20 Mai pour 
« prendre les mesures correctrices » telles qu’énoncées dans la décision de mise en demeure. Or, 
à moins qu’un « recours hiérarchique » de ladite décision ait été réalisé, à ce jour, la seule évolution 
notable portée à notre connaissance est que, la Direction Nationale se soit vu contrainte de proposer 
un « plan d’action National avec l’ensemble des 6 régions », plan qui n’aurait malheureusement pas 
vu le jour sans la vigilance et l’action des élus et mandatés CGT. 
Mais ce travail ne pourra et ne devra pas s’arrêter aux portes de l’entreprise GRDF et à ses salariés 
car ce sujet concerne et impact également, à travers la Loi, les salariés d’ENEDIS et leur 
employeur !  
 
 
 







 
Dans le même temps, la Direction de GRDF lance une énième action pour sensibiliser les salariés 
à tous les niveaux en matière de sécurité, dénommée SECURITE 365. Sur le principe, nous ne 
pouvons que souligner l’importance des questions de sécurité dans notre entreprise, c’est un des 
piliers de notre légitimité. Seulement, il faut faire évoluer les indicateurs d’efficacité car ce n’est pas 
uniquement le taux de fréquence et de gravité qui doit nous guider.  
La dégradation du TF depuis 2016 est cohérente avec la mise en œuvre d’EOAI. La réorganisation 
des zones d’interventions, couplées à la prégnance des activités de type clientèle, et l’utilisation 
d’outils informatiques embarqués ont eu pour effet de générer de la précipitation pour tenir les délais 
et le rythme imposé, dans la réalisation des activités programmées et donc, une baisse de la 
vigilance des Agents, notamment les accidents de plain-pied. C’est inévitable puisque des aléas, il 
y en a tous les jours.  
 
Oui, la Direction attache trop d’importance à la réalisation des activités prévues en nombre, au 
détriment de la qualité des actes réalisés. Le risque est grand de voir le prescrit mal respecté tant 
vis-à-vis des modes opératoires que de l’indépendance des BEX, qui est remise en cause, par des 
interventions multiples des DIEM (Délégation Intervention Exploitation Maintenance) et CARG 
(Cadres Appui Réseau Gaz) mais aussi des défaillances non remontées, comme par exemple des 
accès impossibles en maintenance préventive cachant une pénétration non étanche.  
Le point d’arrêt, tout comme des comptes rendus complets doivent être un réflexe encouragé et ne 
doivent pas faire l’objet de contestation ou remise en cause « à priori » mais doivent se voir attacher 
beaucoup d’importance. Cela doit nous réinterroger sur nos modes de fonctionnement et mettre les 
moyens humains nécessaires pour une réalisation optimum de nos activités dans tous les domaines 
et ainsi garantir un haut niveau de sécurité, des investissements utiles et plus importants.  
 
Ça, ce serait une bonne feuille de route qui favoriserait l’engagement, la responsabilisation et le 
professionnalisme de chacune et chacun pour donner du sens au travail, très attendu par les 
nouvelles générations et non une énième opération de baisse des effectifs ou de baisse du niveau 
du prescrit pour satisfaire les exigences financières insatiables du groupe. 
 
Aussi, soyez confiant en la ténacité et la pugnacité des élus CGT afin de suivre de très près la mise 
en œuvre de ce « plan d’action » amiante ainsi que sur une vraie maîtrise de la sécurité globale! 
Nous serons aussi très attentifs à l’audience du 02 Juillet prochain, lors de laquelle l’ensemble des 
signataires des fumeux « accords CSE UON » seront convoqués afin d’être entendus sur la 
« violation manifeste par les entreprises des conditions de validité d’ordre public des accords 
collectifs, de leur obligation de loyauté mais également de leur devoir de neutralité par la mise en 
place d’une collusion frauduleuse recherchée avec les OS signataires, contraire aux intérêts des 
salariés et ne visant qu’à réduire l’influence de la CGT » ! 
 
Pour en terminer et en lien avec notre préambule, nous nous permettrons de rappeler que dans nos 
entreprises, en France, comme partout en Europe, nous exigeons une hausse des salaires, des 
pensions et des minima sociaux, parce que ce sont les travailleurs qui créent la richesse.  
Alors que l’on voudrait nous enfermer dans un débat binaire opposant les pro-Europe, tenant de 
plus de « dominance » et les contre, qui promeuvent un repli nationaliste, la CGT, ainsi que d’autres 
organisations syndicales (belges, espagnoles, italiennes …) et avec la Confédération Européenne 
des Syndicats, appellent à imposer NOTRE Europe : une Europe sociale, écologique, ouverte et 
solidaire. Un premier signal fort vient d’être envoyé en ce sens à travers la manifestation 
européenne du 26 avril dernier. Un prochain temps fort est d’ores et déjà prévu le 17 JUIN 2019, à 
l’occasion du CENTENAIRE de l’Organisation Internationale du Travail… 
 
D’ici là, bon vote à toutes et à tous ce 26 MAI ! 
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Semaine d’action Protection Sociale du 20 au 24 mai 2019 


Motion 


"A destination des Parlementaires, Pouvoirs Publics et ARS, directions d’entreprise" 


Au moment où la pseudo concertation sur la réforme des retraites annoncée par le gouvernement touche 


à sa fin, la FNME CGT réaffirme sa totale opposition à toute remise en cause des régimes spéciaux des 


IEG et des Mines, et de tous les droits associés aux Statuts en matière de politique familiale, d’action 


sanitaire et sociale et de santé notamment. 


L’avenir des retraites : un enjeu capital pour toutes les générations. 


Avec la mise en place d’un régime universel par points, c’est la mort annoncée des régimes spéciaux de 


retraite et c’est le rabotage à terme des niveaux de retraite de l’ordre de 20%, voire plus pour certains et 


le recul forcé de l’âge de départ à la retraite. 


L’harmonisation et l’alignement de tous les régimes se feraient par le bas et toutes les dispositions 


spécifiques qui devaient leur existence aux contraintes de service public, aux conditions particulières 


d’emploi et de mobilité seraient anéanties. 


D’autres mesures issues du Statut, comme les droits familiaux ou le Tarif Agent, mis à l’index par la Cour 


des Comptes, pourraient être attaquées. 


Nous réaffirmons notre totale opposition au projet de réforme MACRON-DELEVOYE ! 


Pour notre protection sociale et notre santé : Priorité à la Sécurité Sociale et à nos régimes spéciaux. 


Les pouvoirs publics et de nombreux commentateurs se réjouissent de l’équilibre retrouvé des comptes 


de la Sécurité Sociale. Nous pourrions d’autant plus nous en réjouir si ses recettes n’avaient pas été 


amputées des dizaines de Mds € d’exonérations de cotisations décidées par les gouvernements 


successifs. Nous dénonçons,dans le même temps,la pression qui se confirme année après année sur le 


niveau des remboursements, mettant à mal notre système de santé, générant des déserts médicaux et 


laissant à la charge des assurés une part toujours plus importante des dépenses. 


Pour ce qui concerne les IEG, la couverture "maladie" subit les contraintes exercées par les tutelles et 


les employeurs. Alors que la part complémentaire de notre régime spécial produit des excédents, le reste 


à charge pour les assurés demeure significatif. Cette situation nécessite l’intervention de couvertures 


supplémentaires (CSMA et CSMR) avec des coûts de gestion trois fois plus importants que ceux de la 


CAMIEG. 


Au-delà des mesures dites "100% santé" décidées par le gouvernement sur les prothèses auditives, 


dentaires et sur l’optique, qui doivent être prises en charge en totalité par la CAMIEG, la FNME CGT 


revendique la prise en charge par le régime spécial de la totalité des dépenses de santé reconnues par 


la Sécurité Sociale. Un véritable reste à charge zéro euros pour les patients. 


Avec des excédents annuels de 25 à 30 M€, et un montant cumulé de près de 380 M€ à fin 2018 


représentant l’équivalent d’un an et demi de prestations, les moyens existent. 







Pour la FNME-CGT, les discussions engagées fin novembre 2018 avec les employeurs de la 


branche des IEG, sous l’égide des Ministères, doivent se concrétiser rapidement par : 


• Une amélioration de la grille des prestations CAMIEG pour tous, actifs et inactifs, à hauteur 


de 15 M€. 


• Un relèvement du plafond de ressources pour l’affiliation des ayants droit conformément à la 


délibération du CA du 2 octobre 2018. 


Pour le régime spécial des Mines, la CONVENTION D'OBJECTIFS ET DE GESTION (COG) 


appelle plus que jamais à comprimer les dépenses et à réduire les déficits. Cela se fait au détriment des 


besoins d’une population de 78 ans de moyenne d’âge, avec une réduction de l’offre de santé, des 


concentrations qui éloignent les consultations des affiliés. Alors que les besoins évoluent, le budget de 


l’action sanitaire et sociale a été raboté de 10% en 2018. L’action menée par les Mineurs, avec leurs 


syndicats, a permis que les prestations 2018 non financées soient versées par un prélèvement sur le 


budget 2019. 


La FNME CGT rappelle que les engagements du Ministère pour une clause de revoyure en cours 


d’année 2019, après clarification du montant du manque de financement sur 2018, ne sont 


toujours pas mis en œuvre. 


Elle revendique le maintien des moyens pour l’action sanitaire et sociale, le réseau de santé de 


proximité (consultations à domicile, embauche de médecins sur tous les postes vacants), la mise 


en place d’une prestation d’accès au médecin généraliste, comme cela existe pour les 


spécialistes. 


Elle propose la création de la maison commune des droits et de la santé des Mineurs, en un même 


lieu, au siège de la CAISSE AUTONOME NATIONALE DE LA SECURITE SOCIALE DANS LES 


MINES (CAN SSM), avec une même équipe de direction, pour s’adresser aux mêmes affiliés. 
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Politique sociale : présentation pour information 
du Bloc 2 « FORMATION ALTERNANCE » 

comprenant le Bilan alternance 2018 et les 
perspectives 2019, et le bilan formation 2018

Bilan alternance 2018 et les perspectives 2019 
GRDF atteint le taux de 5,83% du nombre d’alternants dans les 
effectifs, dépassant ainsi le taux légal de 5%. Néanmoins, les 
représentants du personnel CGT constatent une baisse constante 
du nombre d’alternants à GRDF, notamment chez les hommes et 
les salariés en situation de handicap.
Nous remarquons également un déséquilibre prégnant dans la 
répartition des alternants chez les différentes familles 
professionnelles, ainsi que pour la féminisation des métiers dit « 
cœur d’activité » et pour les métiers techniques. Ce déséquilibre 
est amplifié par une Direction qui intègre les métiers « 
acheminement » dans les métiers dit « technique », et tronque ainsi 
le taux de féminisation des alternants !
Pour la CGT, les alternants doivent être répartis de manière 
équilibrée afin de répondre aux attentes de renouvellement des 
effectifs de l’entreprise. Autre constat alarmant : la baisse du 
nombre d’entrées au diplôme de niveau V (CAP/BEP) depuis 
2015…
La CGT déplore également la baisse du nombre d’embauche des 
alternants en emplois statutaires alors que le taux de réussite aux 
examens est en augmentation depuis 2015, atteignant 97 % en 
2018. 
De plus le taux d’embauche masculine (76%) est disproportionné 
par rapport à celui des femmes. Ainsi, l’embauche des femmes 
issues de l’alternance passe sous le taux de représentativité des 
femmes dans l’entreprise. La Direction ne respecte même pas les 
objectifs de l’accord Ega-Pro sur la mixité !!!
Toujours d’après les chiffres de la Direction, en 2018, 340 alternants 
ayant terminé leur cursus étaient « embauchables ». Dans les faits, 
seulement 144 ont été embauchés.

Comme d’habitude, GRDF se donne une image sociale dans les 
chiffres, mais dans les faits, il s’agit juste de coller à la législation…

La délégation CGT a donc émit un avis négatif sur ce dossier.

Déclinaison de la loi Sapin 2 au sein de GRDF 
(comprenant l’outil ORSILA) 

Suite à la résolution votée lors du CCE du 21 Mars dernier, faisant 
suite à celle du 15 Novembre 2018 sur ce même dossier, la 
Direction, prise en flagrant délit de déloyauté a été contrainte, 
après intervention du CCE au Tribunal de Grande Instance, de 
revenir devant les élus pour recommencer un processus complet 
d’information - consultation de l’organisme sur le dossier « Mise 
en œuvre de la Loi SAPIN II » et du « code anti-corruption » à 
GRDF. Cet engagement a été pris devant le Tribunal de Grande 
Instance. De ce fait, le déploiement sera reporté de plusieurs 
mois…

Malgré l’insistance des élus CGT, la Direction continue à jouer « 
petits bras » en termes de corruption. Nous lui avons rappelé ses 
devoirs pour lutter contre la corruption et protéger les lanceurs 
d’alerte.

En décidant, seul, malgré des travaux collectifs qui ont alimenté 
la cartographie des risques, de ne retenir seulement deux types 
de fonctions de l’entreprise comme étant concerné par cette loi 
(ceux qui passent des commandes et ceux qui sont en relation 
avec les autorités concédantes) l’employeur se contente de 
faire le minimum légal et surtout de stigmatiser le salarié « 
lanceur d’alerte » en insistant lourdement sur sa responsabilité en 
cas de signalement injustifié !!!

Pire, la Direction ne veut pas entendre parler de corruption 
interne et ne retient que 11 risques alors que beaucoup d’autres 
(corruptions sur les aspects sociaux, salariaux…par exemple) 
pourraient être intégrés à ce code anti-corruption qui doit être 
adossé au règlement intérieur de l’entreprise…

Quant à l’aspect « formation », seul est proposé un bref module 
en « e-learning » sur la base de questions hors périmètre GRDF 
(très typé ENGIE avec des questions / réponses hors de nos 
activités) et se concluant par une attestation de formation du 
salarié engageant sa responsabilité !

Dit autrement, un maximum de contraintes pour les salariés et un 
minimum pour la Direction…

Nous avons proposé plusieurs pistes pour améliorer le dispositif de 
prise en charge des risques et des formations plus en lien avec 
nos activités comme, par exemple, une action de sensibilisation 
collective dans chaque service sur ces questions. 

Ce dossier doit faire 
l’objet d’une présentation 
POUR AVIS lors d’une 
prochaine séance. Nous 
vous informerons alors 
plus en détail sur ce « 
code anticorruption » et 
son « dispositif de recueil 
des signalements des 
lanceurs d’alertes »…

thomas
Note
Marked définie par thomas



Le prochain CCE se tiendra 
le 22 mai 2019

Bilan formation 2018 
La délégation CGT du CCE de GRDF fait le même constat que 
l’année dernière sur le bilan formation. La majorité des critères 
sont à la baisse, notamment sur : le nombre de salariés formés 
(-7%), le nombre de stagiaires (-13%), le nombre d’heures de 
formation réalisées (-4%), le budget global de formation (- 5,6%). 
Sur 443 000 heures prévues, seules 365 000 ont été réalisées.

Concernant l’entretien Professionnel, seulement 9195 agents en 
ont bénéficié sur un effectif total de 12 121. Cela signifie que 3 
000 agents de GRDF n’ont pas eu d’Entretien Professionnel. Pour 
rappel, celui-ci est pourtant obligatoire et GRDF s’est engagé 
depuis le début à le réaliser chaque année !!! 

L’entreprise développe une politique déplorable vis-à-vis des 
publics dits « prioritaires » que sont : les personnels féminins, les 
salariés en situation de handicap, les salariés de niveau V (CAP/
BEP) ou sans diplôme, les salariés de plus de 45 ans.

Par ailleurs, un focus sur les dispositifs de formation nous permet 
de voir que l’accès au Compte Personnel de Formation (CPF) est 
en nette augmentation. Cela pourrait sembler plutôt positif, pour 
autant, nous nous interrogeons sur le choix des formations 
acceptées.

En effet, faute d’accord Formation, les représentants du 
personnel n’ont pas le contrôle sur les choix décidés par GRDF et 
les critères d’acceptation de ce dispositif. 

Pour toutes les raisons évoquées, la délégation CGT du CCE de 
GRDF a émis un avis négatif sur ce dossier.

L’avis du CCE a, quant à lui été négatif à l’unanimité !

l’Index Egalité Professionnelle 
L’Egalité Professionnelle doit permettre aux hommes et aux 
femmes de bénéficier d’un traitement égal en matière 
d’accès à l’emploi, d’accès à la formation professionnelle, de 
qualification, de classification, de promotion et de conditions 
de travail ….

73/100 La mauvaise note de GRDF
La création de l’index sur l’égalité salariale a été gagnée par la CGT, 
qui, avec les associations féministes exigent que l’actuelle obligation 
de moyen en matière d’égalité professionnelle, soit complétée par 
une obligation de résultats.
L’intervention de la CGT a permis de gagner plusieurs points et 
notamment :
Que cette obligation de résultats repose sur des sanctions, que l’index 
repose sur les écarts de salaire moyen (et pas médian) entre les 
femmes et les hommes, qu’il intègre une partie des discriminations de 
carrière, que 4 femmes doivent figurer dans les 10 plus hauts salaires.
Cependant, pour tenter de soustraire les entreprises à leurs 
responsabilités, le gouvernement a retenu des modalités de 
construction de l’index leur permettant de minimiser les résultats. 
L’index présente des défauts majeurs : un défaut de transparence, 
des « seuils de pertinence » inacceptables, un barème et une 
pondération qui permettent d’occulter les écarts, une partie des 
facteurs structurels des écarts de rémunération ne rentre pas dans le 
champ de l’index. Les demandes de modifications de la CGT au 
gouvernement sont restées lettres mortes, et comme prévu, les notes 
sont excellentes pour la Direction, alors que la situation des femmes 
dans l’entreprise l’est beaucoup moins ! La note de l’index Ega-Pro de 
73/100 ne représente pas la vérité à GRDF !
La CGT interpelle le gouvernement : un premier bilan doit être tiré et 
les modalités de l’index doivent être modifiées d’urgence pour 
garantir la mise en œuvre de la loi qui prévoit une obligation de 
résultats et de suppression des écarts de rémunération.
Les élus CGT du CCE de GRDF appellent les salariés.e.s à se mobiliser 
pour gagner enfin l’égalité et contraindre la Direction à débloquer les 
enveloppes de rattrapage salariales nécessaires.
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